
Les avions de combat ont visé
33 cibles et l’artillerie 174 autres
détruisant notamment des abris,
des positions défensives, des
centres de commandement et
des véhicules, selon la même
source, qui précise que 42 terro-
ristes ont été neutralisés. 
Un soldat turc a été tué et trois

autres blessés, hier, dans des
affrontements avec des éléments
de l’organisation terroriste, a
ajouté la TSK, notant que les

rebelles de l’Armée syrienne libre
(ASL), soutenue par l ’armée
turque, poursuivent les combats
dans le centre de la ville d’Al-
Bab. Cette opération, lancée le
24 août dernier par les forces
turques en appui à l’ASL vise à
chasser des frontières turco-
syriennes Daesh et la mil ice
kurde syrienne des Unités de pro-
tection du peuple (YPG, considé-
rée par Ankara comme une rami-
f ication du PKK, interdit en

Turquie)). Les combattants de
l’ASL se sont emparés, en milieu
de semaine, de collines straté-
giques entourant Al-Bab, assié-
gée de toutes parts, en vue de la
reprise totale de cette ville qui
occupe le flanc sud de la zone
tampon d’environ 5 000 km2

qu’Ankara souhaite créer en terri-
toire syrien. 
Les forces du gouvernement

syrien et leurs alliés ont atteint
vendredi la périphérie Sud d’Al-
Bab et se trouvent à 1,5 km de la
ville, selon l’Observatoire syrien
des droits de l’Homme (OSDH),
une ONG proche de l’opposition
et basée à Londres.
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L'armée turque bombarde 207 cibles
de Daesh dans le nord

Le Soir
d’Algérie Monde Lundi 13 février 2017 - PAGE15

Un total de 207 cibles du groupe terroriste Daesh ont
été pilonnées par des frappes au sol et des raids aériens
des forces turques dans le nord de la Syrie dans le cadre
de l'opération «Bouclier de l’Euphrate», a indiqué hier
l’état-major de l’armée turque (TSK).
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Bombardement à l’artillerie et aux avions des cibles de Daesh par l’armée.

«La répression contre les
clandestins criminels n'est
que l'application de  ma pro-
messe de campagne», a
écrit le président américain
sur Twitter. «Des  membres

de gangs, des trafiquants
de drogue et d'autres sont
en train d'être  expulsés!»,
a-t-il ajouté. La semaine
dernière, plusieurs cen-
taines de sans-papiers ont

été arrêtés et  expulsés lors
d'opérations simultanées
des agents de douanes et
d' immigration  de ICE
(Immigration and Customs
Enforcement), l 'agence
fédérale spécialisée  dans
les reconduites à la frontiè-
re, notamment dans les
villes de Los Angeles,  New
York, Chicago et Austin au

Texas. Les autorités fédé-
rales n'ont pas communiqué
le nombre exact de per-
sonnes  arrêtées.
Mais de nombreux élus

démocrates ont demandé
des comptes au  gouverne-
ment, craignant que le coup
de filet concerne également
des clandestins sans casier
judiciaire.

USA

Donald Trump défend l'expulsion de clandestins délinquants

L'Allemagne a désigné hier
comme chef d'Etat son ancien chef
de la diplomatie Frank-Walter
Steinmeier, présenté par  la presse
comme un «anti-Trump» et qui a
d'emblée promis de défendre la
démocratie contre le «populisme».
«L'histoire de cette République»

allemande, née sur les ruines du IIIe
Reich, «est en réalité le meilleur argu-
ment contre le populisme et tous ceux
qui croient que parce que le monde est
devenu plus compliqué, les réponses
doivent être plus simples», a déclaré le
responsable social-démocrate sur la
chaîne ARD peu après son élection.  
A 61 ans, Frank-Walter Steinmeier

a été élu par 75% des voix d'une
Assemblée de quelque 1 240 grands
électeurs, parlementaires des deux
Chambres pour la plupart ainsi que
quelques représentants de la société
civile. La fonction de Président en
Allemagne est surtout honorifique mais
elle a valeur d'autorité morale. 
Dans son premier discours de

Président, il s'est gardé de faire direc-
tement référence à la situation aux
Etats-Unis. Mais i l  a appelé à
«défendre» la «démocratie et la liber-
té» au moment où elles sont mises en
cause. «Lorsque les bases (de la
démocratie) vacillent, il nous faut plus
que jamais les soutenir», a-t-il ajouté. 
Frank-Walter Steinmeier était assu-

ré d'être élu en raison du soutien de
son  parti et des démocrates-chrétiens
de la chancelière Angela Merkel, alliés
au  sein de la coalition gouvernementa-
le actuelle. 
Reconnaissable à sa chevelure d'un

blanc immaculé et à ses lunettes cer-
clées, celui qui fut ministre des Affaires
étrangères un peu plus de sept ans au
total, jusqu'à la fin du mois dernier,
succède à la présidence à Joachim
Gauck, un ancien pasteur dissident de

la RDA communiste. Connu pour son
franc-parler, Frank-Walter Steinmeier
s'est distingué l'an dernier par ses
saillies à l'encontre de Donald Trump. 
Durant la campagne électorale

américaine, il l'a qualifié de «prédica-
teur  de haine». «Steinmeier veut être
un Président anti-Trump», résume le
quotidien Berliner Morgenpost.  
Très apprécié en Europe de l'Ouest,

ce proche de l'ex-chancelier Gerhard
Schröder l'est moins en Europe de l'Est
où ses positions jugées parfois  pro-
Moscou ont suscité l'inquiétude. Il avait
critiqué l'an dernier le renforcement de
l'Otan à la frontière avec la Russie en
parlant de «bruits de  bottes» inutiles. 
La Président russe Vladimir Poutine

a félicité M. Steinmier, se disant «cer-
tain»que sa nomination «contribuera
au développement des relations russo-
allemandes. 
Le chef de la diplomatie française

Jean-Marc Ayrault lui a dit, pour sa
part, toute sa confiance «pour contri-
buer à l'unité de l'UE». Sur le plan inté-

rieur, l 'élection de Frank-Walter
Steinmeier constitue un nouveau signe
de l'affaiblissement politique d'Angela
Merkel à moins de sept  mois des élec-
tions législatives, cette fois face aux
sociaux-démocrates. 
«Du point de vue des sociaux-

démocrates, l'élection de Steinmeier
est le prélude à quelque chose de
beaucoup plus important: une victoire
au scrutin de septembre contre
Merkel», juge Michael Bröning, polito-
logue à la Fondation Friedrich Ebert,
proche du SPD. 
La chancelière conservatrice a dû

se résigner en fin d'année dernière à le
soutenir, faute d'avoir pu faire émerger
un candidat de son camp suffisamment
fort. Un camouflet politique pour elle. 
Alors qu'elle a longtemps semblé

indéboulonnable à la chancellerie,
Angela  Merkel se retrouve comme
jamais en danger. 
A droite, elle doit compter avec les

critiques du mouvement nationaliste
AfD contre sa décision en 2015 d'ouvrir
les portes du pays à des centaines de
milliers de migrants. 
Et à gauche, les sociaux-démo-

crates effectuent une remontée specta-
culaire dans les intentions de vote
depuis qu'ils ont désigné un nouveau
chef de file au verbe haut, l'ex-prési-
dent du Parlement européen Martin
Schulz. 
Le SPD a bondi en deux semaines

dans les intentions de vote. Un sonda-
ge de l'institut Emnid publié hier par le
quotidien Bild crédite le SPD de 32%
contre 33% au parti de la chancelière.  
«Est-ce le début de la fin de l'ère

Merkel?», s'interroge le journal, tandis
que l'hebdomadaire Der Spiegel parle
du «crépuscule de Merkel» en couver-
ture. 

L'Allemagne se dote d'un Président «anti-Trump»

Frank-Walter Steinmeier.

Donald Trump a défendu dimanche les  premières
opérations d'expulsions de clandestins de sa prési-
dence, ciblant des  sans-papiers décrits comme crimi-
nels ou délinquants et qui ont provoqué des  protesta-
tions à gauche et dans les communautés immigrées.

SOUDAN DU SUD
Un influent général

démissionne et accuse
le président

de «nettoyage ethnique»
Un influent général sud-soudanais a  démis-

sionné en accusant le président Salva Kiir de
mener un «nettoyage  ethnique» dans ce pays en
guerre, selon la lettre de démission dont l'AFP a
obtenu copie hier. 
Le lieutenant-général Thomas Cirillo Swaka,

numéro deux de la division  logistique au sein de
l'état-major, affirme avoir «perdu patience vis-à-vis
de la conduite du président et commandant en
chef, du chef d'état-major et d'autres officiers
supérieurs», issus de l'ethnie dinka, selon la lettre
de démission. Le président et ces officiers de la
SPLA - l'armée gouvernementale - «ont systémati-
quement torpillé» un accord de paix signé en août
2015, estime le lieutenant-général, membre de
l'ethnie bari, réputé influent et respecté par les par-
tenaires étrangers du Soudan du Sud. 
Ils ont également cherché «à mettre en oeuvre

l'agenda» d'un Conseil  d'aînés de l'ethnie dinka -
dont le président Salva Kiir fait partie - à savoir  le
«nettoyage ethnique», le «déplacement forcé de la
population» et la «domination  ethnique», assure le
lieutenant-général, évoquant des crimes contre
l'humanité. Indépendant depuis 2011, le Soudan
du Sud a plongé en décembre 2013 dans une
guerre civile ayant fait des dizaines de milliers de
morts et plus de 3  millions de déplacés, malgré le
déploiement de quelque 12 000 Casques bleus.
Cette guerre, dans laquelle des atrocités ont été
attribuées aux diverses  parties au conflit, oppose
principalement les troupes du président Kiir aux
hommes de l'ancien vice-président Riek Machar,
issu de l'ethnie nuer. 
Les provinces d'Equatoria, d'où est originaire M.

Cirillo, avaient été  globalement épargnées par ces
combats mais ces six derniers mois, elles ont été
le théâtre de violences parmi les pires du pays. 
L'armée gouvernementale, transformée peu à

peu en armée «tribale» dinka par  le président et
son entourage, a participé à «des tueries systéma-
tiques, des  viols de femmes et des incendies de
villages, prétendant poursuivre des rebelles dans
des villages pacifiques» à travers le pays, affirme
M. Cirillo. M. Cirillo assure par ailleurs que les
Dinka de la SPLA sont déployés «stratégiquement
dans des zones non-dinka afin de mettre en place
une politique d'occupation des terres» et «s'appro-
prient les biens des autres gens». Les soldats
membres d'autres ethnies sont eux "délibérément
négligés et ne sont pas déployés». 
Des experts de l 'ONU rapportaient début

décembre qu'un «nettoyage ethnique» était en
cours dans plusieurs régions du Soudan du sud,
pointant du doigt les exactions des soldats gouver-
nementaux. 


